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LOI  sur  une  question  proposée  par  le  Jugeineiit  du  tribunal  du~Q,  n®. 
district  de  Chaumont , en  date^  du  5 PrairLciL 
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Du  21  Prairial,  l’un  deuxième  de  la  Piépublique  française,  une  eî  indivisible. 

Xja  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  question  proposée  par  le  jugement  du  tribunal  du  district  de 
Chaumont,  département  de  la  haute  Marne,  en  date  du  5 de  ce  mois,  et  ten- 
dant à savoir  si , après  une  déclaration  du  juré  d’accusation  portant  qü’il  n’y  a 
pas  lieu  à accusation  , le  tribunal  de  district  peut  renvoyer  le  prévenu  devant  le 
triliunal  de  police  correctionnelle  , avec  les  pièces  de  la  procédure  instruite  con- 
tre lui  ; 

Considérant  cju’aux  termes  de  l’article  XXVIÏI  du  titre  de  la  seconde  par- 
tie de  la  loi  du  i6  septembre  lygi  , lorsque  les  jurés  prononcent  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à accusation  , le  prévenu  doit  être  mis  en  liberté  , et  ne  peut  plus  être  pour- 
suivi à raison  du  même  fait , a moins  cju’iî  ne  survienne  contre  lui  de  nouvelles' 
charges;  que  le  tribunal  de  district  ne  peut  pas  se  rendre  juge  de  la  déclaration 
du  juré , ni  par  conséquent  décider  c{u’elle  n’a  pas  été  motivée , .soit  sur  ce  cpue 
le  fait  n’était  pas  constant  , soit  sur  ce  que  le  prévenu  a paru  absolument  irré- 
prochable; cpi’ainsi  on  ne  peut  pas  , sans  violer  essentiellement  l’institution  des 
jurés  , assimiler  ce  cas  à celui  où  , le  tribunal  de  district  jugeant  que  l’accusation 
n’est  pas  de  nature  à être  présentée  au  juré,  l’article  XXXVI  du  titre  cité  lui 
■enjoint  de  renvoyer  , s’il  y a lieu  , à la  police  correctionnelle  , 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  \ 

Visé  par  L’inspecteur.  S.  E.  Monnel. 

Collationné  à l’original  , par  nous  president -et  secrétaires  de  la  Convention  nationale, 
A Paris , le  28  Prairial  , an  second  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 
Signé  Thuriot  , ex-président  ,•  Carrier,  et  Francastel  , secrétaires-. 


■êUo 


LOI  relative  aux  détenteurs  de  portions  du  rivage  de  La  mer.  B.  n*^.  3. 

Du  21  Prairial,  l’an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible.  , D.  10. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  d’alié- 
nation et  domaine  réunis , et  d’agriculture  , décrète  ce  qui  suit  : 

La  Convention  nationale  maintient  provisoirement  dans  leur  possession  tous  les 
détenteurs  des  portions  du  rivage  de  la  mer  qu’ils  avaient  rencloses  et  cultivées 
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avant  le  mois  de  juillet  178g  : elle  aniiulle  tout  partage  qui  pourrait  en  avoir  étç 
fait  par  les  communes  riveraines  5 et  charge  ses  comités  d’aliénation  et  domaines 
réunis  , et.  d agriculture , de  lui  présenter  incessamment  un  projet.de  loi  générale 
sur  les  parties  du  rivage  de  la  mer  susceptibles  d’hêtre  utilisées. . 

y isé  par  L’inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Gollationné  a Foriginai  , par  ikîms  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris  , le  ^8  Prairial , an  second  de  la  République  française , une  et  indivisible. 
Signé  Thuriox  ex-président  g CARRiER.et  Erancasxel  secrétaires. 


B,  n°.  3.  LOI  portant  que  Le  procès-verbal  de  La  securce  da  20  PraïnaL,  con- 
I).  tiendra  Le  détaLL  de  La  .fête  nationade  célébrée  Le  même  Jour. 


Du  21  Prairial  j Fan  deuxième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d’un  membre  , décrète  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  20  prairial  contiendra  la  description  détaillée  de  la 
fête  nationale  c[ui  a été  célébrée  hier,  ainsi  que  les  discours  prononcés  par  le  pré^ 
sident  de  la  Convention  nationale  ; que  ce  procès-verbal  sera  envoyé  aux  auto- 
rités constituées,  aux,  armées  et  aux  sociétés  populaires  de  la  République. 


Visé  par  L’inspecteur.  Signé  S.  E.  Mon‘nel.- 

Collationné  à Foi-iginal , par  nous  président  -et.  secrétaires  de  la  Convention  nationale, 
A Paris  , le  28  Prairial , an  second  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 
Signé  Thupuot  ex-président  p Carrier  et  Prancastel  , secrétaires. 
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L 01  relative  aux  pourstiltes  des  délits  antérieurs  aux  tiouvelLes 
divisions faites  ou  à faire  de  quelques  portions  du  territoire  de  La 
République. 


Du  21  Prairial , l’an  deuxième  de  la  République  française  j une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  dé  lé-- 
gîslatiôii  5 décrète  : 

Les  délits  antérieurs  aux  nouvelles  divisions  cjui  ont  été  ou  pourraient  être  faites 
de  quelques  portions  du  territoire  de  là  République , doivent  être  poursuivis  par 
des  officiers  de  police,  et  jugés  par  les  tribunaux  auxquels  en  appartenait  la  con- 
naissance au  moment  où  ils  ont  été  commis. 


Visé  par  L’inspecteur.  Signé  S.  E.  Mo  N ne  l. 

Collationné  à Foriginai , par  nous  président  et  secrétaires  dé  la  Convention  nationale. 
A Paris  5 le  28  Prairial , an  second  de  la  République  française , une  et  indivisiblê.  ■ 
Signé  Thuriot  , .ex-président  / Carrier  et  Prancastel  j secrétaires,  - 


V 


LOI  rel'ati've  à La  compétence  des  tdbunaax  poitr  connaître  nf.  ! 

revendications  Jciites  par  Les  citoyens  y descends  cr-dev a nt  possédés  j)^  jg 
par  des  émigrés. 

Du  21  Praii'ial  , l’an  deuxième  de  la  Républic|ue  Française  , line  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  oui  le  rapport  du  comité  de  législation 
sur  la  pétition  du  citoyen  Leb/aîïc  , fils  , habitant  de  Beaumont , ensemljie  sur  le 
référé  fait  par  le  tribunal’  du  district  de  Mont-Uiiité  , ci-devant  Saint-Gaudens , dxi 
point  de  savoir  si  les  tribunaux  sont  compétens  pour  connaître  des  revendica- 
tions faites- par  les- cftoyena,  des  fonds  ci-devant  possédés  par  des  émigres,  ou  si 
la  loi  du  25  juillet  i793(  deux  style^  attribue  aux  corps  administratifs  la  faculté 
de  prononcer,  même  sur  la  propriété,  en  pareil  cas  ; 

Considérant  que  les  lois  précédemment  rendues  n’attribuent  aux  corps  admi- 
nistratifs que  la  connaissance  des  actions  relatives  aux  dettes  passives  des  émigrés, 
et  non  de  celles  en  désistance  qui  auraient  pu  être  dirigées  contre  eux  ; qu’aiiisi , 
et  sur  ce  point , les  choses  sont  restées  dans  le  droit  commun  , et  que , dans^  le 
cas  particulier,  la  compétence  judiciaire  est  d’autant  moins  douteuse  que  le  ju- 
gement d’une  recpiête  civile  sort  essentiellement  des  fonctions  administratives  , 

Décrète  cpudl  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

t^Lsé  par  rinspecLeur.  Signé  S.  Ü.  Monnec.' 

. Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.  ■ 

A Paris , le  28  Prairial  , l’an  second  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

Signé  Thüriot  , ex-président  ÿ ^ secrétaires. 


LOI  relative  d La  représentation  et  an  pardpfie  des  baax  des  fermiers^ - 

dit  ci-devant  ordre  de  Malte. 

Du  21  Prairial , l’an  deuxième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  lé- 
gislation sur  le  référé  du  tribunal  du  district  de  Béziers  , tendant  à savoir  si  un 
fermier  du  ci-devant  ordre  de  Malte,  qui  n’a  pas  représenté  et  fait  parapher 
son  bail  au  secrétariat  du  district  dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  la  loi 
du  19  septembre  1792,  peut,  pour  éviter  la  déchéance  prononcée  par  l’article 
XXXVIII  de  la  loi  des  6 et  ii  août  1790^  s’aider  de  la  partie  dit-décret  du  28 
germinal  dans  laquelle  il  est  parlé  des  fermiers  du  ci-devant  ordre  de  Malte; 
Considérant  que  le  décret  du  28  germinal  a seulement  déclaré  qùe  les  fertniers 
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les  . articles  XXX VII  et  XXXyiII  de  la  loi  des  6 et  ii  août  1790  communs  aux 


bleus  du  cl-devaiit  ordre  de  Mcilte  , et  d’après  lesquels  les  fermiers  de  ces  biens 
étaient  tenus  , à peine  de  déchéance  , de  re[  résenter  et  faire  parapher  leurs  baux 
dans  la  cjuinzaine  de  la  publication  de  la  loi  du  19  septembre  1793, 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  ' 

Vcsé  par  l'inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné  à l’original , par  nous  pi'ésiclent  et  secrétaii'es  de  la  Convention  nationale. 
A Paris,  le  28  Prairial  , an  second  de  la  Républicfue  française  , une  et  indivisible. 
Signé  Thuriot  , ex-président  y Carrier  et  Prancastel  secrétaires. 


LOI  qui  amiulle  utx  juge  ment  du  tribunal  du  district  de  Vervins , 

et  ordonne  que  Decdisne  ^ pere  et  Jib  et  Bracelet  seront  traduits 

au  tribunal  révolutionnaire. 

Du  zi  Prairial , l’an  deuxième  de  la  Ptépubliqne  française  , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  lé- 
p-îslatioii  sur  la  dénonciation  qui  lui  a été  faite  par  les  représentans  du  peuple 
près  l’armée  du  nord  , d’un  jugement  du  tribunal  du  district  de  Vervins  , du 
28  ventôse , qui , d’après  le  partage  d’opinions  survenu  entre  les  jurés  d’accusa- 
tion assemblés  pour  prononcer  sur  l’acte  d’accusation  portée  contre  Decaisne , 
père  et  fils,  aides-gardes-magasins  de  l’armée  du  nord  , pour  prévarications  dans 
l’exercice  de  leur^  fonctions  , et  contre  Pascal  Bracelet , prévenu  de  complicité 
avec  eux , a déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à accusation  , et  a ordonné  que  les 
prévenus  seraient  mis  en  liberté  ; 

Considérant  que , d’après  la  loi  du  29  septembre  1 798  ( vieux  style  ) , le  tri- 
bunal révolutionnaire  était  , à l’époque  du  28  ventôse  , seul  compétent  pour  pro- 
noncer sur  les  délits  imputés  à Decaisne , père  et  fils  , et  par  suite , sur  ceux 
imputés  à Bracelet , ^ 

Décrète  que  le  jugement  ci-dessus , le  procès-verbal  des  jurés  et  l’acte  d’accu- 
sation y mentionnés,  sont  nuis  ; c[ue  Decaisne  ^ père  et.  fils,  et  Bracelet , seront 
remis  en  arrestation  , et  qu’ils  seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  ; à l’effet 
de  quoi , les  pièces  de  la  procédure  seront,  sans  aucun  délai,  adressées  à l’accu- 
sateur public  près  ce  tribunal,  par  le  greffier  du  tribunal  du  district  de  Vervins; 

Renvoie  au  comité  de  siireté  générale  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  au  rap- 
port , pour  prendre  connaissance  des  faits  imputés  à des  membres  de  ce  dernier 
tribunal. 

Visé  par  L'inspecteur.  Signé  S.  E. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  convention  nationale. 

A Paris  , le  28  Prairial , an  second  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

Signé  Thuriot  , ex-président  y CARKiEti  et  Trancastel  , secrétaires. 


A Paris  , de  rimprimerie  du  dépôt  des  loix , place  de  la  Réunion  j ci-devant  du  grand-Carrouseî, 


